746 Port du voile interdit avec la robe : "Un avocat n'a pas à montrer ses caractéristiques spécifiques"

Entretien Propos recueillis par Lucas PlanavergnePublié le 09/09/2023 dans Marianne
Ce 7 septembre, le Conseil national des barreaux (CNB) a modifié son règlement intérieur pour interdire le port de « signes distinctifs », dont le voile islamique, avec la robe d'avocat. Laurence Junod-Fanget, présidente de la commission « règles et usages » de l'institution, explique cette décision auprès de « Marianne ».

Après l'interdiction de l'abaya à l'école, celle du voile dans les tribunaux. Ce jeudi 7 septembre lors d'une assemblée générale, le Conseil national des barreaux (CNB) s'est prononcé contre le port de « signes distinctifs » pour les avocats dans l'exercice de leurs fonctions – dont celui du foulard islamique, revendiqué ces dernières années par plusieurs étudiantes souhaitant entrer dans la profession.

À LIRE AUSSI : Avocates et voilées : la question qui embarrasse la profession
Ces nouvelles dispositions, qui vont être transmises au ministère de la Justice et inscrites dans le règlement intérieur des avocats, s'appliqueront donc dans les 164 barreaux de l'Hexagone. Laurence Junod-Fanget, présidente de la commission « règles et usages » du Conseil national des barreaux, en explique la genèse auprès de Marianne.
Marianne : Le Conseil national des barreaux (CNB) s'est prononcé en faveur de l'interdiction du port du voile pour les avocates. Comment cette décision a-t-elle été prise ?
Laurence Junod-Fanget : En juin dernier, la commission « règles et usages » du CNB a décidé d'ajouter une phrase sur le port de la robe dans le règlement intérieur national des avocats, proposant pour ce faire trois options, qui ont été soumises aux 164 barreaux de l'Hexagone, comme le veut la phase de concertation relative à la modification des textes en vigueur. Ce 7 septembre, en assemblée générale, nous nous sommes donc prononcés sur le sujet. Ainsi, après la phrase « les avocats revêtent dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires le costume de leur profession », déjà présente dans le règlement, a été ajouté le complément suivant : « L'avocat ne porte aucun signe distinctif avec sa robe ».

Cette décision a été votée à 97 % des suffrages. Elle va être transmise au garde des Sceaux avant d'être publiée au Journal officiel et inscrite dans le règlement intérieur de la profession, qui sera appliqué et applicable à tous les avocats de France. Pour rappel, en mars 2022, un arrêt de la Cour de cassation avait indiqué que les barreaux, en l’absence de dispositions sur le port de la robe dans le règlement intérieur national, pouvaient prendre des dispositions et modifier eux-mêmes leurs règles en la matière, comme l'avait par exemple fait celui de Lille. Il appartenait donc au CNB de prendre des dispositions applicables pour tous, afin d'uniformiser les règles en vigueur.

Pourquoi avoir opté pour cette formulation, qui peut sembler trop large et vague ?
La difficulté était d'utiliser les bons termes. Il y a quelques années, certains barreaux, comme celui de Paris, avaient inscrit dans leur règlement une formulation indiquant qu'un avocat ne peut pas porter de signes manifestant ostensiblement une appartenance religieuse, communautaire ou politique avec sa robe. Or, un adverbe comme « ostensiblement » peut être sujet à diverses interprétations, ce qui pourrait permettre des contournements au règlement. Mais l'adjectif « communautaire », lui aussi, est susceptible de faire l'objet de débats, car il pourrait être perçu comme discriminant, mais aussi parce que l'on ne sait pas précisément ce qu'il y a derrière.

À LIRE AUSSI : "Logique d'affirmation religieuse" : le Conseil d'État valide l'interdiction de l'abaya à l'école
Il nous fallait donc opter pour une formulation générale, d'autant plus dans le contexte actuel [celui de l'interdiction de l'abaya dans les écoles], où l'on cherche à définir ce qui est culturel ou religieux, ou même ce qui relève d'un vêtement ou non. L'idée, c'était de se décentrer de l'avocat et de dire que lorsqu'il plaide, il le fait uniquement pour être le porte-parole de son client. Il n'est pas là pour montrer ses caractéristiques spécifiques, mais uniquement pour représenter le justiciable ! Finalement, notre décision est une déclaration de principes s'inscrivant dans les valeurs essentielles de la profession, qui n'ont pas changé depuis deux décennies, malgré les évolutions dans la société.

Votre décision s'appuie également sur un rapport du conseiller d'État Christian Vigouroux. Que dit ce dernier ?
Dans ce rapport du président de la section de l’intérieur du Conseil d’État, il est notamment écrit que « l'avocat devient son client, rien de plus, rien de moins » et que « telle est l'essence du mandat de représentation qui passe par le costume » mais aussi que « l'obligation de porter un costume uniforme exprime l'appartenance à un tout qui dépasse l'individu et proclame le respect du procédé professionnel commun ». Autrement dit, cela signifie que la tenue de l'avocat marque son appartenance à une profession réglementée, mais uniquement dans le cadre de l'audience.

Aviez-vous constaté une recrudescence du port de « signes distinctifs » ces dernières années ?
Il y a eu des déclarations dans la presse, cela ne vous sûrement pas échappé. Par exemple, il y a quelque temps, une étudiante lyonnaise, qui n'était pas avocate et n'a d'ailleurs même pas passé l'examen d'entrée à l'école des avocats, avait assuré qu'elle voulait devenir la première femme à plaider avec un voile. Si le phénomène n'est pas massif et qu'il y a d'autres questions plus importantes, ce genre de revendications illustre tout de même que tout cela ne constitue pas un non-sujet.

Vous attendez-vous à des protestations et à des recours, la décision pouvant être contestée devant le Conseil d'État sous deux mois ?
Oui, il est fort possible que ce nouveau règlement soit contesté. Mais il faut souligner qu'au sein du Conseil national des barreaux, nous sommes 80 élus, parmi lesquels des représentants de syndicats ou encore d'anciens membres du Conseil de l'ordre, chargés de représenter quelque 74 000 avocats.

À LIRE AUSSI : Voile : "Nous, avocats, ne voulons pas d’une justice communautariste, obscurantiste"
Le rapport que nous avons commandé nous a également permis d'approfondir notre réflexion, pour laquelle nous voulions prendre le temps et ne pas réagir à chaud. Alors quand une décision, comme celle-ci, est votée à travers un si large consensus, cela ne signifie pas rien.

